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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 26 juin 2020
DOSSIER N° 2020 CP06 F 32 69

Objet : Représentations du Département de l’Isère dans les commissions admin-
istratives et les organismes extérieurs

Politique : Administration générale

Programme :
Opération :

Service instructeur : DRE/SVE
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)



Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Délibération de référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015
Administration générale - désigner les conseillers généraux ou personnalités dans les organismes
extérieurs ou commissions internes.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 29-06-2020

Exécutoire le : 29-06-2020

Publication le : 29-06-2020



DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP06 F 32 69,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

Vu les articles L.3121-22 et L.3121-23 du code général des collectivités territoriales qui précisent que
le Département doit désigner ses représentants dans les organismes extérieurs ;

Vu la décision du Conseil départemental du 30 avril 2015 procédant à la désignation des représen-
tants
du Département dans les organismes extérieurs ;

Vu l’article R.421-14 du code de l’éducation qui prévoit deux représentants du Département au sein
des conseils d’administration des collèges ;

DECIDE

d’actualiser les représentants du Département en désignant les cadres administratifs en qualité de
suppléants, au sein des conseils d’administration des collèges publics, comme suit :

• Madame Pascale Callec au Collège Fantin Latour à Grenoble en remplacement de Madame
Martine Henault,

• Madame Pascale Callec au Collège International Europole à Grenoble en remplacement de
Madame Martine Henault,

• Madame Pascale Callec au Collège Champollion à Grenoble en remplacement de Madame Mar-
tine Henault,

• Madame Pascale Callec au Collège Olympique à Grenoble en remplacement de Madame Martine
Henault,

• Monsieur Laurent Marquès au Collège Jules Verne à Varces-Allières et Risset en remplacement
de Madame Véronique Nowak,

• Monsieur Laurent Marquès au Collège Le Massegu à Vif en remplacement de Madame Martine
Henault,

• Madame Véronique Nowak au Collège La Moulinière à Domène en remplacement de Monsieur
Laurent Marquès,

• Madame Véronique Nowak au Collège Jules Flandrin à Corenc en remplacement de Monsieur
Laurent Marquès,

• Monsieur Laurent Marquès au Collège Georges Pompidou à Claix en remplacement de Madame
Martine Henault.

Pour extrait conforme,
l e  Président,

Jean-Pierre Barbier 



 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 26 juin 2020
DOSSIER N° 2020 CP06 F 32 67

Objet : Marché relatif à la Distribution de plis non adressés pour le Département
de l’Isère - 3 lots

Politique : Administration générale

Programme :
Opération :

Affranchissement
Administration centrale

Service instructeur : SAFDRE
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations 6261//0202 .......... .......... ..........

Autres (à préciser)



Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Domaine contractuel
- autoriser le Président à signer les marchés passés selon une procédure formalisée, ainsi que
leurs avenants.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 29-06-2020

Exécutoire le : 29-06-2020

Publication le : 29-06-2020



DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP06 F 32 67,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

d’autoriser le Président à signer les marchés dont le détail figure dans l’annexe ci-jointe.

Pour extrait conforme,



Annexe

DECISION D'ATTRIBUTION DES ACCORDS-CADRES
DE FOURNITURES ET SERVICES

Objet des accords-cadres
Famille de la 
nomenclature

Estimation 
financière 

annuelle par lot
en € HT

Montants 
mini/maxi Nom de l'attributaire Procédure 

suivie

Lot n°1 : Distribution de plis 
non adressés dans les 49 
communes de la métropole 
grenobloise (Grenoble Alpes 
Métropole) 

94 300,00 € H.T.

Mini : 30 000 € 
H.T.

Sans maxi

ADREXO
Europarc Pichaury 

1330 avenue Guillibert 
de la Lauzière

13592 Aix en Provence 
cedex 3

Lot n°2 : Distribution de plis 
non adressés dans les 
communes iséroises situées 
hors du périmètre de la 
métropole grenobloise 
(Grenoble Alpes Métropole) 

75.15
Transports de 
distribution de 
plis, courriers 
non adressés

375 000,00 € H.T.

Mini : 150 000 
€ H.T.

Sans maxi

Groupement
La Poste / Mediapost

La Poste
Novespace Bâtiment A,
100 Allée St Exupéry

CS 60435
38334 Montbonnot 

Cedex

Mediapost SAS 
19 rue de la Villette 

69425 Lyon Cedex 03 

Appel 
d’offres 
ouvert



REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-2487  

Arrêté modifiant l’arrêté n°2015-1543 du 30 juillet 2015 portant sur la composition de la 
Commission départementale d'aménagement foncier (CDAF) de l'Isère 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l’arrêté n°2015-1543 du 30 juillet 2015 portant sur la composition de la Commission 
départementale d'aménagement foncier (CDAF) de l'Isère ; 

Vu le titre II du livre 1er du code rural et notamment les articles L. 121-8, L. 121-9, R. 121-7, 
R. 121-8 et R. 121-9 ;

Vu le courrier de la Chambre d’agriculture de l’Isère en date du 14 mai 2020 proposant en 
tant que personne qualifiée Monsieur Serge Chalier ; 

Vu le courrier du Syndicat des forestiers privés de l’Isère en date du 13 mai 2020 proposant 
en tant que représentant Monsieur Bertrand de Germiny ; 

Vu le courrier de la Chambre des Notaires de l’Isère en date du 5 février 2020 proposant en 
tant que représentant Monsieur Jacques Espié ; 

Arrête 

Article 1 : 

L’article 1 de l’arrêté n°2015-1543 du 30 juillet 2015 est modifié comme suit : 

Personnes qualifiées : 

Monsieur Serge Chalier est désigné en remplacement de Madame Fanny Hello en qualité de 
titulaire. 

Propriétaires forestiers : 

Monsieur Bertrand de Germiny est désigné en remplacement de Monsieur Charles Millat en 
qualité de titulaire. 

DIRECTION DE L'AMENAGEMENT 
Service agriculture et forêts



Chambre des notaires de l’Isère : 

Monsieur Jacques Espié est désigné en remplacement de Madame Marie-Thérèse Prunier 
en qualité de titulaire. 

Article 2 : 

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Isère est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Fait à Grenoble, le 



EXTRAIT DES DELIBERATIONS

Séance du 26 juin 2020

DOSSIER N° 2020 SO2 B 17 2

Politique :
Programme(s) :

Forêt et filière bois

Objet : Subvention en faveur des entreprises de la filière bois – Proroga-
tion de la subvention de l’ASA Vercors 4 Montagnes

Service instructeur : DAM/AFO

X Dépenses et (ou) recettes
budgétées
Dépenses et (ou) recettes inscrites Fiche financière jointe
à la présente session

Dépenses : investissement
fonctionnement

12 636 €

Recettes : investissement
fonctionnement

Dépenses à budgéter ultérieurement

Année

Montant

Annexe jointe

Sans incidence financière
Rapporteur : M. Mulyk

Commission : Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de l’agricul-
ture



Dépôt en Préfecture le : 01-07-2020

Publication le : 01-07-2020

Notification le : 01-07-2020

Exécutoire le : 01-07-2020

Acte réglementaire ou à publier : Oui



DELIBERATION DE L’ASSEMBLEE

Le Conseil départemental,

Vu le rapport du Président n°2020 SO2 B 17 2,

Vu l’avis de la Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de
l’agriculture,

Entendu, le rapport du rapporteur M. Mulyk au nom de la Commission du développement, du
tourisme, de la montagne, de la forêt, de l’agriculture,

Après en avoir délibéré,

DECIDE

- d’affecter 12 636 € à la SARL Scierie de Chartreuse Genève Frères dans le cadre du régime SA.40453
relatif aux aides en faveur des PME, pour la reprise de la Scierie de Chartreuse, et par dérogation au
règlement d’aide aux entreprises de 1ère et 2ème transformation du bois, étant entendu que le montant
de cette aide pourra être diminué si un autre cofinanceur se manifeste et ce, afin de maintenir un total
d’aides sur ce dossier de 50 000 € ;

- d’approuver la convention à intervenir avec cette entreprise, selon le modèle joint en annexe;

- d’autoriser le Président à signer ladite convention;

- d’approuver la modification du règlement d’aide aux équipements d’exploitation forestière et d’instal-
lation, tel que présenté en annexe ;

- de proroger la subvention de l’ASA Vercors 4 Montagnes de deux années supplémentaires avec une
nouvelle date de caducité fixée au 8 août 2022.

Pour extrait conforme,
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CONVENTION
AIDE AUX ENTREPRISES DE PREMIERE ET DEUXIEME 

TRANSFORMATION DU BOIS

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1511-1 à 
L.1511-5, R.1511-4 à R.1511-23 et L.3232-1-2,

Vu le Programme de développement rural (PDR) Rhône-Alpes 2014-2020 – mesure 6.42 
concernant les investissements des micro et petites entreprises de la filière bois,

Vu le règlement UE n°1407/2013 de la Commission européenne pris en application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et relatif aux 
aides de minimis, publié au JOUE du 24 décembre 2013,

Vu le régime cadre exempté de notification n° SA 40453 relatif aux aides en faveur des 
PME pour la période 2014-2020, adopté sur la base du règlement général d'exemption par 
catégorie n°651/2014 de la commission européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014,

Vu le régime cadre exempté de notification n° SA 40391 relatif aux aides à la recherche, au 
développement et à l'innovation pour la période 2014-2020,

Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations,

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales,

Vu le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 2000-231 
du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 
personnes publiques,

Vu la décision de la commission permanente du Conseil départemental de l'Isère 
n° 2016 DM1 B17 03 du 23 juin 2016 approuvant les modalités d'intervention au titre de 
l'aide aux entreprises de première et deuxième transformation du bois,

Vu la demande déposée par la société , le ,

Vu la décision de la commission permanente du Conseil départemental de l'Isère du  
décidant l'affectation d'une aide aux entreprises de première et deuxième transformation du 
bois en faveur de la société ,

Vu le budget du Conseil départemental de l'Isère,

ENTRE 

Le Département de l'Isère, représenté par M. Jean-Pierre Barbier, Président, dûment 
habilité par décision en date du ,

ci-après dénommé "le Département",
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ET
La société : 
N° SIRET : 
Statut juridique : 
Code APE : 
Ayant son siège social : 
Représentée par Monsieur , , ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes,

ci-après dénommée "le titulaire",

IL EST EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT :

Présentation de l’entreprise et de son projet de développement

Dans le cadre de sa politique en faveur du développement de la filière bois, le Département 
a souhaité favoriser le développement et la modernisation des entreprises de première et 
deuxième transformation du bois d'œuvre en accompagnant les projets d'investissement. 
Les projets soutenus devront permettre une meilleure utilisation et valorisation des bois 
locaux, et contribueront à la constitution de la filière bois en favorisant la contractualisation 
entre ses acteurs.

ARTICLE 1 – OBJET

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions d'attribution et de 
versement au titulaire de l'aide et de préciser les engagements du titulaire.

ARTICLE 2 – PROGRAMME AIDÉ 

L'aide accordée par le Département est allouée sur la base du régime (à compléter en 
fonction de l’entreprise)

Seules les dépenses postérieures au , date d'accusé de réception du dossier complet, sont 
prises en compte dans le calcul de l'assiette.

L'aide du Département est accordée à hauteur de  €, calculée sur la base des 
caractéristiques suivantes :

Montant total du programme :..................................................................... € HT

Montant de l'assiette retenue :.................................................................... € HT

Taux d'aide : .................................................................................................... %

Montant maximal de la subvention : ................................................................. €

Le programme d'investissement est détaillé dans l'annexe technique et financière.

La mise en paiement des sommes dues au titre de la présente convention interviendra au 
fur et à mesure de la réalisation du programme matériel, sur demande écrite et sur 
présentation des documents justificatifs des dépenses réalisées, certifiées acquittées.

Les sommes seront versées au compte ouvert au nom de la société , dont les références 
sont :

Nom de la banque : 
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IBAN : 
BIC : 

ARTICLE 3 – VALIDITE

Le délai de validité de la décision d'octroi est fixé à deux ans, à compter de la date de sa 
notification.

ARTICLE 4 – ENGAGEMENT DE L'ENTREPRISE

Le titulaire s'engage :

- à réaliser son programme d'investissement tel qu'il est décrit dans l'annexe
technique annexée à la présente convention,

- à maintenir en Isère les investissements pour lesquels il a bénéficié du
soutien du Département, pendant une période de trois ans,

- à informer le Conseil départemental de l'Isère de l'ouverture d'une
procédure collective, d'une cessation partielle ou totale de l'activité, du
transfert de propriété des équipements ayant bénéficié de l'aide,

- à fournir au Département de l'Isère, pendant une période de quatre ans
après la date de la présente convention, tous les documents ou
renseignements qu'il pourra lui demander, notamment les comptes annuels
de l'entreprise.

ARTICLE 5 – INTERRUPTION DE VERSEMENT, REVERSEMENT ET RESILIATION

S'il apparaît que tout ou partie des sommes versées n'ont pas été utilisées ou l'ont été à 
d'autres fins que celles prévues à l'article 2, il sera exigé le reversement des sommes 
indûment perçues par le titulaire.

Le reversement total ou partiel de l'aide ou l'interruption de versement peut être décidé à la 
demande du titulaire lorsque celui-ci ne souhaite plus poursuivre le programme et sollicite 
la résiliation de la convention.

Les reversements sont effectués par le titulaire dans le mois qui suit la réception du titre de 
perception.

Au cas où le titulaire ne fournirait pas les documents demandés dans les délais prévus, et 
plus généralement en cas de non-respect des dispositions de l'article 4, le versement de la 
subvention serait interrompu et le Département se réserve le droit d'exiger le reversement 
de la totalité des sommes versées en application de la présente convention.

Dans le cas de l'ouverture d'une procédure collective prononcée par le Tribunal de 
commerce compétent, le versement de l'aide est suspendu sur la durée de la procédure. A 
l'issue de cette dernière, et après adoption d'un plan de continuation de l'entreprise, les 
versements peuvent reprendre dès lors que les engagements du titulaire sont maintenus. 
En cas de liquidation judiciaire, le Département demandera le remboursement des sommes 
précédemment versées.

ARTICLE 6 : MODIFICATION DU CAPITAL ET DU STATUT
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Toute modification du statut juridique du titulaire et toute opération en capital affectant le 
contrôle de celui-ci ou de ceux de ses établissements qui sont impliqués dans la réalisation 
du programme aidé, doivent, jusqu'à la fin du programme, être préalablement notifiées au 
Conseil départemental.

ARTICLE 7 : CONCURRENCE

Le titulaire s'engage à ne pas tirer parti de l'aide attribuée pour pratiquer des prix 
anormalement bas et plus généralement à ne pas tenter de détourner la clientèle des 
entreprises concurrentes par l'octroi d'avantages anormaux par rapport à ceux consentis 
habituellement.

ARTICLE 8 : PUBLICITE

Le titulaire s'engage à faire apparaître pour toutes les actions de communication ou sur tout 
document informatif ou promotionnel, relatif aux investissements prévus de la présente 
convention, la mention de la participation du Département au moyen notamment de 
l'apposition de son logo conformément aux chartes graphiques correspondantes.

ARTICLE 9 : TRIBUNAL COMPETENT

Le tribunal administratif de Grenoble sera compétent pour connaître des litiges pouvant se 
produire dans le cadre de cette convention.

Fait en 2 exemplaires, à Grenoble, le

Le Département, Le Titulaire,
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AIDE AUX ENTREPRISES DE PREMIERE ET DEUXIEME TRANSFORMATION DU BOIS

------------------------------

ANNEXE TECHNIQUE ET FINANCIERE

-----------

Société 

DESIGNATION DE L'INVESTISSEMENT
MONTANT 

(HT)

FINANCEMENT (HT)

DEPARTEMENT €

ENTREPRISE €

TOTAL €

TOTAL €



Page 1 

Aide aux équipements d’exploitation 
forestière et d’installation 

Base réglementaire 
- Programme de Développement Rural (PDR) 2014-2020 – mesure 8.61 concernant le soutien aux

équipements d’exploitation forestière,
- Régime cadre exempté de notification n° SA 40453 relatif aux aides en faveur des PME pour la

période 2014-2020, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014
de la Commission européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014,

- Règlement (UE) n°1407/2013 de la Commission européenne relatif à l'application des articles 107 et
108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides De Minimis, publié au JOUE du
24 décembre 2013,

- Régime d’aide exempté n° SA 43781 relatif aux aides du secteur forestier et des systèmes
agroforestiers accordées dans le cadre du Programme de développement rural Rhône-Alpes, adopté
sur la base du règlement d'exemption agricole et forestier n° 702/2014 de la Commission européenne,
publié au JOUE du 1er juillet 2014,

- Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 3232-1-2,
- Délibération du Conseil départemental en date du 27 janvier 2017 approuvant la convention entre la

Région Auvergne Rhône-Alpes et le Département de l’Isère, en matière de développement
économique pour les secteurs de l’agriculture (dont la pêche et l’aquaculture), de la forêt et de
l’agroalimentaire,

- Délibération du Conseil départemental en date du 19 décembre 2019
- Délibération du Conseil départemental en date du 26 juin 2020

Objectifs de l'aide  
Dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique en faveur de la filière bois, le soutien du Département aux 
investissements des entreprises d’exploitation forestière et de transport des bois ronds vise à :  

- Favoriser l’installation, le développement et la modernisation de ces entreprises,
- Contribuer à une meilleure mobilisation des bois locaux,
- Consolider la filière bois par la contractualisation entre les acteurs de l'amont et de l'aval de la filière.

L'intervention du Département se fera dans le cadre du PDR, en cofinancement avec la Région Auvergne-
Rhône-Alpes et le FEADER. Il pourra, dans certains cas, intervenir hors cadre du PDR. 

Intervention du Département dans le cadre du PDR 
Le Département intervient selon les modalités définies dans la mesure 8.61 « soutien aux équipements 
d’exploitation forestière » du PDR Rhône-Alpes 2014-2020, et dans le règlement de ses appels à 
candidature. 

Les bénéficiaires de l’aide départementale sont : 
- Les entreprises de travaux forestiers (ETF),
- Les entreprises d’exploitation forestières (EF),
- Les entreprises assurant le transport de bois ronds,
- Les groupements d’entreprises constitués d’entreprises des catégories précédentes et

correspondants à la définition des PME au sens de la recommandation 2003/361/CE de la
Commission européenne.

Sont exclus des investissements éligibles les matériels et équipements pour le bois énergie. 

En complément des dispositifs régionaux, le Département intervient en priorité sur les projets comportant 
des investissements en matériels d’occasion, et apportant les garanties demandées par le PDR en la 
matière, et / ou sur des projets portés par des entreprises non sociétales (en nom propre). 

Le taux d'aide du Département est fixé en fonction du taux d'aide publique global indiqué dans la mesure 
8.61 du PDR. Sa variabilité permet d'optimiser le cofinancement et la mobilisation de fonds européens pour 
atteindre le taux d'aide unique requis. 

L’aide du Département ne peut excéder 45 000 €. 
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Procédure à suivre par les porteurs de projets dans le cadre du PDR 

 Retrait du formulaire de demande de subvention sur le site http://www.europe-en-
auvergnerhonealpes.eu dès la parution d’un appel à candidatures relatif à la mesure n°8.61
émanant de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,

 Dépôt d’une demande de subvention unique accompagnée des pièces justificatives, selon les
conditions de l’appel à candidatures, auprès de la Direction régionale de l'alimentation, de
l'agriculture et de la forêt Rhône-Alpes (DRAAF), guichet unique service instructeur (GUSI),

 Accusé de réception délivré par la DRAAF valant autorisation de démarrer les travaux mais ne
préjugeant pas de l’éligibilité, de la sélection du dossier, ni de promesse de subvention,

 Instruction par la DRAAF en lien avec les cofinanceurs et notation au vu de la grille de sélection,
 Sélection régionale au sein d’un même appel à candidatures, des projets dont la note est

supérieure à la note éliminatoire,
 Les dossiers admissibles et retenus à l’issue de la sélection sont déclarés admis et seront

subventionnés.
Les dossiers admissibles mais non retenus à l’issue de la sélection sont déclarés non admis au
titre du PDR :

o Ils peuvent être représentés à la session suivante en l’absence de modification ou en cas de
modification mineure (n’impactant pas la note obtenue). Dans ce cas, la date de début
d’éligibilité des dépenses reste inchangée,

o Ils peuvent être redéposés et réexaminés en cas de modification substantielle (impactant la note
obtenue). Dans ce cas, une nouvelle date d’éligibilité des dépenses est fixée au dépôt du
nouveau dossier.

Intervention du Département hors PDR 
Pour les projets admissibles à la mesure 8.61 du PDR mais non retenus, ou les projets non admissibles au 
PDR, en tout ou partie, présentant un intérêt stratégique pour la filière et/ou le territoire, le Département 
pourra intervenir sur la base des régimes d'aides visés ci-dessus, sans que, pour un même projet, le taux 
d'aide publique global ne dépasse les taux maximum autorisés. 

Entreprises éligibles 
Les entreprises ETF et EF de moins de 3 ans à la date de dépôt du dossier : 

o dont le siège social est situé en Isère
o inscrite au registre du commerce et des sociétés
o adhérant à l’Association Drôme Isère Forêt (ADIF)

Pour les Entrepreneurs de Travaux Forestiers, fournir la levée de présomption de salariat si le responsable 
d’entreprise n’est pas salarié. 

Pour les entreprises en installation, obligation d’un suivi par l’interprofession FIBOIS 38 pendant 3 ans. 

Assiette des investissements éligibles 
 Les investissements liés à l’installation des ETF et EF (réservés aux entreprises de moins de 3 ans) :

o Tronçonneuses
o Câble de débardage (tous types)
o Kit de récupération des huiles
o Kit de franchissement des cours d’eau
o Matériel de cubage
o Matériel informatique spécialisé (ex : GPS)  et logiciels (comptabilité et spécifiques au bois)
o Matériel de sécurité (EPI de qualité, trousse de secours spécial forêt, panneaux de signalisation)
o Etc.

 Le petit matériel d’exploitation ne justifiant pas le dépôt d’un dossier PDR (toutes entreprise EF / ETF) :
o Transformation du système hydraulique des engins pour passer en huile biodégradable
o Grue forestière
o Grappin
o Treuil dont portatif
o Câble synthétique de débardage
o Tracks pour zones humides, chaînes de débusqueur et matériels associés
o Matériel innovant d’exploitation (ex : couteaux nervurés, shocker automatique)
o Matériel de géolocalisation professionnel (GPS pro, amplificateur de signal …)
o Remorque porte-char
o Etc.

 Le matériel éligible à la mesure 8.61 du PDR mais non retenu suite à la sélection des dossiers

http://www.europe-en-auvergnerhonealpes.eu/
http://www.europe-en-auvergnerhonealpes.eu/
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Sont exclus : 
o Les consommables (huile, chaîne de tronçonneuse, pneus, etc)
o Les équipements non spécifiques à l’activité de bûcheronnage ou de débardage (ex : matériel

de production de bois-énergie ou lié à une activité d’élagage)
o Le matériel informatique non spécifique (PC, imprimante, tablette, etc)
o Le matériel roulant immatriculé et de manutention

Les coûts relatifs à l’achat de certains matériels d’occasion (remorques forestières, remorque porte char, etc) 
sont éligibles si les quatre conditions suivantes sont remplies : 

- le vendeur du matériel fournit une attestation signée et datée d’un expert-comptable qui confirme
que le matériel n’a jamais fait l’objet d’une aide nationale ou communautaire ; le cas échéant, le
concessionnaire doit disposer de cette attestation ;

- le prix du matériel d’occasion ne doit pas excéder sa valeur sur le marché et doit être inférieur au
coût de matériel similaire à l’état neuf. Cette condition est justifiée sur la base d’au moins un devis
pour un matériel neuf équivalent, ou sur la base d’un autre système approprié d’évaluation tel que
des coûts de référence ;

- le vendeur du matériel doit l’avoir acquis neuf (exception faite d’un concessionnaire qui peut acheter
du matériel de 1ère main). Il fournit une copie de la facture initiale relative à l’achat du matériel neuf ;

- le matériel doit avoir les caractéristiques techniques requises pour l’opération et être conforme aux
normes applicables.

Taux de subvention 

Le taux de subvention du Département sera de : 

- 80 % pour le matériel d’installation (plancher de subvention : 1 000 €, plafond de subvention :
5 000 €)

- 50 % pour le petit matériel d’exploitation (idem)

- 30 % pour le matériel éligible à la mesure 8.61 du PDR mais non sélectionné (plafond de
subvention : 45 000 €)

Procédure 

L'entreprise sollicitera le financement du Département par courrier adressé à M. le Président du Conseil 
départemental de l'Isère, Service agriculture et forêt, CS 41096, 38022 Grenoble Cedex 1.  

Elle s’appuiera sur le formulaire dédié avec pièces jointes (LPS si besoin, KBIS, RIB, attestations de 
conformité avec les obligations sociales et fiscales, devis non signés, pièces spécifiques au matériel 
d’occasion le cas échéant, attestation ADIF, obligation d’un suivi par FIBOIS pendant 3 ans). 

Conformément à la réglementation, chaque dossier accepté fera l'objet d'une convention avec l'entreprise. 

L'aide sera versée à l'entreprise sur présentation des justificatifs de dépenses certifiés acquittés. 

Chaque année, et pendant les trois ans suivant l'attribution de l'aide, il pourra être demandé à l'entreprise de 
faire parvenir tout document permettant d'apprécier l'impact du programme d'investissement, et donc de 
l'aide accordée, sur l'entreprise. 
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DELIBERATION DE L’ASSEMBLEE

Le Conseil départemental,

Vu le rapport du Président n°2020 SO2 B 16 3,

Vu l’avis de la Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de
l’agriculture,

Entendu, le rapport du rapporteur M. Duranton au nom de la Commission du développement,
du tourisme, de la montagne, de la forêt, de l’agriculture,

Après en avoir délibéré,

DECIDE

• d’approuver la mise en place d’une aide exceptionnelle de 15 000 € maximum, en complément
des aides régionales, et dans la limite du plafond du régime des « de minimis agricoles », pour
les exploitations touchées par des sinistres dus à des actes de malveillance ;

• d’approuver les règlements d’intervention proposés en annexes 1 à 4 relatifs à :
∘ l’aide à la lutte contre la peste porcine,
∘ l’aide à l’investissement à la méthanisation agricole,
∘ l’aide à l’investissement collectif agricole visant la préservation durable de l’environnement,
∘ l’aide à la protection des vergers et des vignes contre les aléas climatiques et sanitaires ;

• d’autoriser le Président à signer tout document afférent à la mise en œuvre de ces dispositifs ;

• de proroger la subvention du groupement pastoral du Habert de la Dame de deux années
supplémentaires, avec une nouvelle date de caducité fixée au 24 avril 2022.

Pour extrait conforme,
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Aide à la lutte contre la peste porcine 

BASE REGLEMENTAIRE 

 Régime d’aide d’Etat SA.50388 Aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la
production primaire

 Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L1511-1 et suivants

 Délibération du Conseil départemental de l’Isère du 26 juin 2020.

OBJECTIFS / DISPOSITIF : 

Aider les éleveurs de suidés (porcs et sangliers) à réaliser les investissements rendus nécessaires par 
l’arrêté biosécurité du 18 octobre 2018 concernant les mesures préventives de lutte contre la peste porcine. 
L’aide du Département s’inscrit dans le cadre du dispositif mis en œuvre par la Région et l’interprofession 
porcine (Interporc) et s’adresse aux éleveurs ayant des dépenses d’investissement comprises entre 5 000 et 
10 000 €.  

BENEFICIAIRES : 

Tout élevage isérois de suidés (porcins ou sangliers) soumis à l’arrêté biosécurité (porcs d’agrément exclus). 

CONDITIONS D’ELIGIBILITE : 

 investissements éligibles (liste non exhaustive) :
- la délimitation des zones d’élevage (clôtures, grillages, portail, passage canadien, barrières, murets

ou autres)
- l’aménagement des quais d’embarquement et aires de stockage des animaux
- l’aménagement, la modernisation ou la relocalisation d’une quarantaine
- l’aménagement et/ou la relocalisation d’une aire d’équarrissage
- du matériel pour le stockage des cadavres (container, cloche, système de convoyage, tenues

spécifiques)
- un SAS sanitaire (permettant un changement complet de tenues, leur séparation et un lavage des

mains)
- l’adaptation ou modernisation du matériel de nettoyage désinfection (ex : présence d’un tuyau d’eau

accessible pour le chauffeur au niveau de la quarantaine)
- des panneaux signalétiques (gestion des flux entrants et sortants)

 investissements non éligibles : la main d’œuvre et le matériel d’occasion sont exclus du dispositif.

 un dossier par élevage sur l’année 2020.

MODALITES FINANCIERES : 

Une aide forfaitaire de 1 000 € par élevage est accordée en cas de dépenses d’investissement comprises 
entre 5 000€ et 10 000€. Pour un montant total des dépenses supérieur à 10 000 €, les dossiers sont à 
déposer dans le cadre de la mesure 4.11 du Plan de développement rural – PDR Rhône-Alpes.  

L’aide est complémentaire à celle forfaitaire de la Région Auvergne-Rhône-Alpes de 1 000 €. 

La transparence GAEC ne s’applique pas. 
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MODALITES TECHNIQUES ET ADMINISTRATIVES : 

L’éleveur dépose sa demande de subvention auprès du guichet unique Interporc qui, après en avoir vérifié la 
complétude, la dépose pour le compte du bénéficiaire auprès de la Région et du Département dans un délai 
de 4 semaines. 

L’aide fera l’objet d’un vote en commission permanente puis sera notifiée au bénéficiaire. 

La demande de versement de la subvention accompagnée des justificatifs de dépenses interviendra après la 
réalisation des travaux. Elle sera remise à Interporc au plus tard le 01/10/2021 qui, après vérification de la 
conformité des pièces envoyées, la transmettra au Département. 
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Aide à l’investissement à la méthanisation 
agricole 

Base réglementaire 
Programme de développement Rural (PDR) Rhône-Alpes 2014-2020 : mesure n° 6.43 « soutien aux 
investissements de méthanisation en lien avec des activités agricoles ». 
Régime cadre exempté de notification n°SA.40405 relatif aux aides à la protection de l’environnement pour 
la période 2014-2020. 
Le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1511-1 et suivants.  
Délibération du Conseil départemental en date du 26 juin 2020. 

Objectifs de l'aide 
La méthanisation agricole est une opportunité pour créer de la valeur ajoutée pour l’agriculture iséroise et 
s’engager dans la transition énergétique en créant du développement économique. Le 22 mars 2017, lors du 
comité départemental de méthanisation, le Préfet et les Présidents de la Chambre d’agriculture et du 
Département ont signé une charte pour le développement de la méthanisation en Isère. Cette charte contient 
les principes dont le respect constitue un gage de réussite de rentabilité, de durabilité et d’acceptabilité pour les 
porteurs de projet. Le soutien du Département aux les projets qui en respecteront les principes, vise à : 

- contribuer à la préservation de l’environnement et à la production d’énergies renouvelables
- permettre un maintien des filières agricoles et notamment l’élevage
- accroître la compétitivité des exploitations agricoles iséroises, améliorer leur revenu et faciliter le

respect de la directive nitrates.

 Intervention du Département dans le cadre du PDR
Le Département intervient selon les modalités définies dans la mesure n° 6.43 – soutien aux 
investissements de méthanisation en lien avec des activités agricoles et dans le règlement des appels à 
candidatures, dont la grille de sélection des dossiers. 

Bénéficiaires et conditions d’éligibilité  
Agriculteurs, groupes d’agriculteurs, autres personnes morales dont le capital est détenu en majorité par des 
agriculteurs. 

Taux d’aide 
Le taux d’aide du Département s’inscrit dans le cadre du taux d’aide publique indiqué dans la mesure 
n° 6.43 du PDR. Sa variabilité permet d’optimiser le cofinancement et la mobilisation de fonds européens 
pour atteindre le taux requis. Le Département pourra intervenir en complément de la Région et de l’ADEME. 

Procédures à suivre par les porteurs de projets dans le cadre du PDR 

 Retrait du formulaire de demande de subvention sur le site http://www.europe-en-
auvergnerhonealpes.eu ou auprès de la Direction régionale de l’agriculture de l’alimentation et de la
forêt (DRAAF) ou auprès du Département de l’Isère dès la Parution d’un appel à candidatures relatif
à la mesure n° 6.43 émanant de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

 Dépôt d’une demande de subvention unique accompagnée des pièces justificatives, selon les
conditions de l’appel à candidatures, auprès de la DRAAF guichet unique service instructeur (GUSI)

 Accusé de réception délivré par la DRAAF valant autorisation de démarrer les travaux mais ne
préjugeant pas de l’éligibilité, de la sélection du dossier ni de promesse de subvention

 Instruction par la DRAAF pour le compte de tous les cofinanceurs et notation au vu des grilles de
sélection

 Sélection au sein d’un même appel à candidatures, des projets dont la note est supérieure à la note
éliminatoire

 Les dossiers admissibles et retenus à l’issue de la sélection sont déclarés admis et seront
subventionnés
Les dossiers admissibles mais non retenus à l’issue de la sélection sont déclarés non admis au titre du
PDR

- Ils peuvent être représentés à la session immédiatement suivante en l’absence de
modification ou en cas de modification mineure (n’impactant pas la note obtenue). Dans ce
cas, la date de début d’éligibilité des dépenses reste inchangée

- Ils peuvent être redéposés et réexaminés en cas de modification substantielle (impactant la
note obtenue). Dans ce cas, une nouvelle date d’éligibilité des dépenses est fixée au dépôt du
nouveau dossier
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 Intervention du Département hors PDR
Pour les projets non admissibles au PDR (notamment sur des critères de taille et type de projet), le 
Département pourra intervenir au titre du Régime cadre exempté de notification n°SA.40405 relatif aux aides 
à la protection de l’environnement pour la période 2014-2020. Cette intervention est complémentaire du 
dispositif précédemment décrit du PDR, suivant la ligne de partage définie dans la fiche PDR. Elle s’inscrit 
en complémentarité du dispositif mis en place par la Région AURA en reprenant les critères et le contenu du 
dossier de demande pour simplifier les démarches à engager par le porteur de projet. 

Bénéficiaires : 
Identiques à ceux précisés page précédente (mesure n° 6.43). 

Dépenses éligibles : 
En référence au régime cadre exempté n° SA.40405 relatif aux aides à la protection de l’environnement, les 
« coûts admissibles sont les coûts d’investissement supplémentaires nécessaires pour promouvoir la 
production d’énergie à partir de sources renouvelables ».  

Les dépenses éligibles sont limitées aux équipements de méthanisation directement concernés par la 
production d’énergie et à leur installation, pour les nouvelles installations exclusivement. Les améliorations 
d’unités existantes sont exclues : extensions ou optimisation d’installations existantes (repowering), 
remplacement d’éléments de process ou mise aux normes ne sont pas éligibles.  
Sont exclus : l’acquisition de terrains, les installations de séchage de digestats… Ne sont financés que dans 
le cadre de mesures LEADER : les coûts d’accompagnement notamment liés à la constitution du dossier 
« ICPE » ou au plan d’épandage, les études de faisabilité et les AMO. 

Critères techniques, administratifs et financiers requis : identiques à ceux de l’appel à projets de la 
Région 

Critères d’analyse :  
Le projet doit répondre aux principes de la charte départementale, au cadre réglementaire du Régime 
SA.40405 et répondre aux critères techniques, administratifs et financiers de l’appel à projets de la Région. 

Modalités d’intervention : 
Le taux d’aide maximum du Département est de 25 % et s’inscrit dans le taux maximum d’aides 
publiques défini par la règlementation.  
Le montant de l’intervention départementale est plafonné à 200 000 €. 
Le taux d’intervention du Département pourra être ajusté selon d’autres éventuels financements mobilisés. 

Contenu du dossier : 
Pour être recevable, le dossier sollicitant l’intervention du Département doit être déposé avant tout début de 
réalisation des opérations pour lesquelles un financement est demandé et comporter, dans tous les cas : 

 un courrier de sollicitation du soutien du Département adressé au Président du Département, 
 les mêmes éléments que le dossier déposé à la Région : 

- copie du formulaire valant saisine conjointe de l’ADEME et de la Région, complété et signé
par une personne habilitée à engager l’organisme demandeur,

- copie des pièces techniques et administratives.

Procédure de sélection : 
Préalablement à tout dépôt de candidature, le porteur de projet devra obligatoirement avoir présenté son 
projet pour avis technique à l’ensemble des signataires de la charte départementale lors d’une réunion du 
comité départemental méthanisation. 
Celle-ci devra avoir lieu au moins un mois avant la date envisagée de dépôt du dossier de façon à ce que le 
porteur de projet puisse prendre en compte les remarques effectuées à l’occasion de cet échange. 
Le dossier de demande de soutien financier doit être adressé par courrier ou courriel au service agriculture 
et forêt du Département. 

Tout projet déposé et réputé complet fera l’objet d’un accusé réception. 

Les dossiers doivent remplir les conditions de constitution définies au paragraphe « Contenu du dossier » 
pour faire l’objet d’une instruction.  
Les dossiers déposés pendant la période d’application du présent dispositif d’accompagnement seront 
examinés « au fil de l’eau ». L’ensemble des personnes ayant accès aux dossiers – qu’ils relèvent de 
l’administration départementale ou non - est tenu à la plus stricte confidentialité. 
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Aide à l’investissement collectif agricole 
visant la préservation durable de 

l’environnement  

Base réglementaire 
Programme de développement Rural (PDR) Rhône-Alpes 2014-2020 : mesure n° 4.14 investissements 
collectifs de production agricole 
Régime notifié n°SA 39618 relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la 
production primaire 
Le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1511-1 et suivants  
Délibération du Conseil départemental en date du 26 juin 2020. 

Objectifs de l'aide 
Le Département oriente sa politique agricole volontariste en faveur de la préservation durable de 
l’environnement. A ce titre, les agriculteurs qui portent des projets en faveur du développement durable 
sont susceptibles d’être aidés dans leurs investissements matériels collectifs : 

- s’ils sont engagés dans la préservation de la ressource en eau potable sur des aires d’alimentation
des captages prioritaires et/ou sur des périmètres de protection des captages,

- s’ils sont engagés dans des MAEC (mesures agroenvironnementales climatiques) de préservation
de la biodiversité, susceptibles de bénéficier de cofinancement du Département ou s’ils contribuent à
des actions de préservation de milieux remarquables (espaces naturels sensibles, trames vertes et
bleues,…),

- s’ils sont concernés par un programme d’actions mis en œuvre dans un périmètre de protection et
de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains (PAEN). Le projet d’investissement
collectif devra impliquer au moins un agriculteur ayant son siège d’exploitation à l’intérieur du
périmètre PAEN ou être porté par des agriculteurs qui, collectivement, disposent d’une part de
surface significative (de l’ordre de 25 %) à l’intérieur du périmètre PAEN par rapport à la surface
totale qu’ils exploitent,

- s’ils sont impliqués dans des projets de méthanisation à gouvernance agricole.

Intervention du Département dans le cadre du PDR 
Le Département intervient selon les modalités définies dans la mesure 4.14 « investissements collectifs de 
production agricole » du PDR Rhône-Alpes 2014-2020 et dans le règlement des appels à candidatures, dont 
la grille de sélection des dossiers. 
L’intervention du Département est ciblée sur les zonages suivants : aires d’alimentation des captages 
prioritaires, périmètres de protection des captages, espaces naturels sensibles (ENS), zones d’intervention 
prioritaire définies dans les projets agro-environnementaux et climatiques (PAEC), corridors biologiques 
trames vertes et bleues, périmètres PAEN approuvés, … ainsi que sur les projets de méthanisation à 
gouvernance agricole. 

Bénéficiaires et conditions d’éligibilité  
Les groupements d’agriculteurs mettant en commun un/des outil(s) ou activité(s) de production qui : 

- pour mettre en œuvre des pratiques en faveur de l’environnement, investissent collectivement dans
du matériel spécifique et/ou adapté visant à assurer l’autonomie alimentaire des élevages, à
diminuer les traitements phytosanitaires, à optimiser l’utilisation de fertilisants, à implanter, entretenir
et récolter les couverts (prairies)…,

- pour contribuer au fonctionnement d’une unité de méthanisation, investissent collectivement dans du
matériel spécifique et/ou adapté visant à implanter, entretenir et récolter les cultures intermédiaires à
vocation énergétique (CIVES) et à épandre du digestat.

Taux d’aide  
Le taux d’aide du Département s’inscrit dans le cadre du taux d’aide publique indiqué dans la mesure 4.14 
du PDR. Sa variabilité permet d’optimiser le cofinancement et la mobilisation de fonds européens pour 
atteindre le taux requis. 
Le Département pourra intervenir en complément de la Région, de l’Etat, de l’Agence de l’eau… 
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Procédures à suivre par les porteurs de projets dans le cadre du PDR 
 Retrait du formulaire de demande de subvention sur le site http://www.europe-en-

auvergnerhonealpes.eu ou auprès de la Direction départementale des territoires (DDT) ou auprès du
Département de l’Isère dès la parution d’un appel à candidatures relatif à la mesure n° 4.14
émanant de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

 Dépôt d’une demande de subvention unique accompagnée des pièces justificatives, selon les
conditions de l’appel à candidatures, auprès de la DDT, guichet unique service instructeur (GUSI)

 Accusé de réception délivré par la DDT valant autorisation de démarrer les travaux mais ne
préjugeant pas de l’éligibilité, de la sélection du dossier ni de promesse de subvention

 Instruction par la DDT pour le compte de tous les cofinanceurs et notation au vu des grilles de
sélection

 Sélection au sein d’un même appel à candidatures, des projets dont la note est supérieure à la note
éliminatoire

 Les dossiers admissibles et retenus à l’issue de la sélection sont déclarés admis et seront
subventionnés
Les dossiers admissibles mais non retenus à l’issue de la sélection sont déclarés non admis au titre
du PDR :

- Ils peuvent être représentés à la session immédiatement suivante en l’absence de
modification ou en cas de modification mineure (n’impactant pas la note obtenue). Dans ce
cas, la date de début d’éligibilité des dépenses reste inchangée

- Ils peuvent être redéposés et réexaminés en cas de modification substantielle (impactant la
note obtenue). Dans ce cas, une nouvelle date d’éligibilité des dépenses est fixée au dépôt du
nouveau dossier

- Ils peuvent être instruits par le Département selon le cadre du régime exempté visé, suivant
les conditions décrites ci-dessous

Intervention du Département hors PDR 
Pour les projets non admissibles au PDR, le Département pourra intervenir au titre du Régime notifié 
n°SA 39618 relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production 
primaire. 
L’intervention du Département est ciblée sur les zonages suivants : aires d’alimentation des captages 
prioritaires, périmètres de protection des captages, espaces naturels sensibles (ENS), zones d’intervention 
prioritaire définies dans les projets agro-environnementaux et climatiques (PAEC), corridors biologiques 
trames vertes et bleues, périmètres PAEN approuvés,… ainsi que sur les projets de méthanisation à 
gouvernance agricole. 

Bénéficiaires et conditions d’éligibilité 
Identiques à ceux de la mesure 4.14 auxquels sont rajoutés les critères spécifiques à l’aide du Département 
déclinés page précédente.  

Dépenses éligibles  
Identiques à celles de la mesure 4.14 auxquelles sont rajoutés les matériels spécifiques répondant aux 
objectifs de l’aide du Département déclinés page précédente.  

Matériel spécifique et/ou adapté visant à : 
- respecter un cahier des charges ou mettre en œuvre des pratiques favorables à

l’environnement dans les zonages ciblés par l’aide du Département de l’Isère,
- implanter, entretenir et récolter les cultures intermédiaires à vocation énergétique (CIVES) et

épandre du digestat.
Le remplacement d’un matériel à l’identique n’est pas éligible. 
Lorsque l’acquisition d’un matériel donne lieu à la revente du matériel antérieur détenu par le porteur de 
projet (reprise par le concessionnaire, revente par le porteur de projet), le montant correspondant à la 
reprise ou revente est déduit des dépenses éligibles. 

Modalités d’intervention  
Taux d’aide maximum : 40 %  
Le taux d’intervention du Département pourra être ajusté selon d’autres éventuels financements mobilisés. 

Le montant de la subvention départementale est plafonné à 80 000 € et ne peut être inférieur à 2 000 €. 
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Aide à la protection des vergers et des 
vignes contre les aléas climatiques et 

sanitaires 

Base réglementaire 
Programme de développement Rural (PDR) Rhône-Alpes 2014-2020 : Mesure 5.10 – Aide à la protection  
des vergers 
Régime notifié SA.39618 relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la 
production primaire 
Le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 1511-1 et suivants  
Délibération du Conseil départemental en date du 25 septembre 2015 en faveur de l’installation de filets 
paragrêle  
Délibérations du Conseil départemental en date du 14 décembre 2017 en faveur d’équipements d’outils de 
détection, de mesure et d’alarme associés à un matériel de lutte contre la grêle pour la protection des 
vergers et en date du 26 juin 2020 pour la protection des vignes. 

Objectifs de l'aide 
L’objectif est d’assurer la durabilité des systèmes d’exploitation en arboriculture déjà fragilisés par le 
contexte général (variabilité des prix…) et la concurrence d’autres pays européens (charges sociales et 
règlementation environnementale). 
Cette protection des cultures vise également l’amélioration du niveau global des résultats et de la viabilité 
des exploitations. 

Cette aide permet de soutenir : 
- les installations de filets ayant pour objet de protéger les productions fruitières en vergers pérennes

d’épisodes de grêle et de prévenir l’infestation des productions fruitières par les insectes,
- les équipements en outils de détection, de mesure et d’alarme associés à du matériel de lutte contre

la grêle afin de protéger les productions fruitières en vergers pérennes et la vigne.

Intervention du Département dans le cadre du PDR 
Le Département intervient selon les modalités définies dans la mesure 5.10 – Aide à la protection des 
vergers, du PDR Rhône-Alpes 2014-2020 et dans le règlement de ses appels à candidatures, dont la grille 
de sélection des dossiers. 
Le taux d’aide du Département s’inscrit dans le cadre du taux d’aide publique indiqué dans la mesure 5.10 
du PDR. Sa variabilité permet d’optimiser le cofinancement et la mobilisation de fonds européens.  

Procédures à suivre par les porteurs de projets dans le cadre du PDR 
 Retrait du formulaire de demande de subvention sur le site http://www.europe-en-

auvergnerhonealpes.eu ou auprès de la Direction départementale des territoires (DDT) ou auprès du
Département de l’Isère dès la parution d’un appel à candidatures relatif à la mesure 5.10 émanant
de la Région Auvergne-Rhône-Alpes

 Dépôt d’une demande de subvention unique accompagnée des pièces justificatives, selon les
conditions de l’appel à candidatures, auprès de la DDT guichet unique service instructeur (GUSI)

 Accusé de réception délivré par la DDT valant autorisation de démarrer les travaux mais ne
préjugeant pas de l’éligibilité, de la sélection du dossier ni de promesse de subvention

 Instruction par la DDT pour le compte de tous les cofinanceurs et notation au vu des grilles de
sélection

 Sélection régionale au sein d’un même appel à candidatures, des projets dont la note est supérieure
à la note éliminatoire

 Les dossiers admissibles et retenus à l’issue de la sélection sont déclarés admis et seront
subventionnés
Les dossiers admissibles mais non retenus à l’issue de la sélection sont déclarés non admis au titre
du PDR

- Ils peuvent être représentés à la session immédiatement suivante en l’absence de
modification ou en cas de modification mineure (n’impactant pas la note obtenue). Dans ce
cas, la date de début d’éligibilité des dépenses reste inchangée
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- Ils peuvent être redéposés et réexaminés en cas de modification substantielle (impactant la
note obtenue). Dans ce cas, une nouvelle date d’éligibilité des dépenses est fixée au dépôt
du nouveau dossier

Intervention du Département hors PDR 
Pour les projets non admissibles au PDR, le Département pourra intervenir au titre du régime notifié 
SA.39618 relatif aux aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire. 

Bénéficiaires : 
Agriculteurs, groupements d’agriculteurs (personne morale qui regroupe uniquement des agriculteurs et met 
en commun un/des outil(s) ou activité(s) de production et/ou de développement. Exemple : CUMA, GIE, 
association d’agriculteurs) 

Dépenses éligibles : 
Equipement en outils de détection, de mesure et d’alarme (radars météorologiques…), associés à du 
matériel de lutte contre la grêle (système d’ensemencement par sels hygroscopiques…) 

Dépenses exclues : 
Coûts de fonctionnement (achat de consommables, abonnement téléphonique…) et de maintenance 

Modalités d’intervention : 
Le taux d’aide du Département s’inscrit dans le cadre du taux d’aide publique indiqué dans le régime cadre 
exempté de notification SA.39618. Il pourra être ajusté selon d’autres éventuels financements mobilisés, 
dans la limite maximale de 40 % pour les projets individuels et de 60 % pour les projets collectifs. 

Pour un projet individuel, le montant de la subvention départementale est plafonné à 30 000 € et ne peut 
être inférieur à 1 000 €. 

Pour un projet collectif, le montant de la subvention départementale est plafonné à 60 000 € et ne peut être 
inférieur à 5 000 €. 

En cas d’investissement servant à protéger des cultures sur plusieurs départements, l’aide du Département 
de l’Isère sera proratisée selon la surface protégée des agriculteurs isérois adhérents à la structure 
bénéficiaire.  



EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 26 juin 2020
DOSSIER N° 2020 CP06 B 17 17

Objet : Subventions en faveur des entreprises de la filière bois

Politique : Forêt et filière bois

Programme :
Opération :

Forêts et filière bois
Aides aux entreprises

Service instructeur : DAM/AFO
Sans incidence financière

X Répartition de subvention
Imputations 20421/928 .......... .......... ..........
Montant budgété 250 000.00 € .......... .......... ..........
Montant déjà réparti 75 006.00 € .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition 2 690.00 € .......... .......... ..........
Solde à répartir 172 304.00 € .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)



Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 29-06-2020

Exécutoire le : 29-06-2020

Publication le : 29-06-2020



DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP06 B 17 17,

Vu l’avis de la Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de
l’agriculture,

DECIDE

d’approuver l’avenant à la convention signée le 3 octobre 2017 entre le Département de l’Isère et la
Scierie Forest, joint en annexe, et d’autoriser le Président à le signer.

Pour extrait conforme,



Conseil départemental de l'Isère – Direction de l'aménagement / Service agriculture et forêt 

AVENANT A LA CONVENTION 
AIDE AUX ENTREPRISES DE PREMIERE ET DEUXIEME 

TRANSFORMATION DU BOIS 
SIGNEE LE 3 OCTOBRE 2017 AVEC LA 

SCIERIE FOREST 

ENTRE  
Le Département de l'Isère, représenté par M. Jean-Pierre Barbier, Président, dûment habilité par 
les décisions en date du 25 octobre 2019 et … 2020, ci-après dénommé "le Département", 

ET 
La société : Scierie Forest 
N° SIRET : 320 584 279 00014 
Statut juridique : SAS 
Code APE : 1610A 
Ayant son siège social : 675 Route de Lyon, 38160 Chatte 
Représentée par Monsieur Romain Adam, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.1511-1 à L.1511-5, 
R.1511-4 à R.1511-23 et L.3232-1-2,

Vu le règlement UE n°1407/2013 de la Commission européenne pris en application des articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et relatif aux aides de minimis, 
publié au JOUE du 24 décembre 2013, 

Vu la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, 

Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu le décret 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 2000-231 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 

Vu la décision de la commission permanente du Conseil départemental de l'Isère 
n° 2016 DM1 B17 03 du 23 juin 2016 approuvant les modalités d'intervention au titre de l'aide aux 
entreprises de première et deuxième transformation du bois, 

Vu la convention signée le 3 octobre 2017 entre le Département de l'Isère et la Scierie Forest, 

Vu la décision de l’assemblée départementale du 25 octobre 2019, 

Vu la décision de la commission permanente du … 2020, 

Vu la demande déposée par la Scierie Forest le 20 janvier 2020, 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 



Conseil départemental de l'Isère – Direction de l'aménagement / Service agriculture et forêt 

ARTICLE 1 

La durée du programme subventionné, initialement fixée à deux ans à compter de la date de 
notification de la décision de subvention prise par la commission permanente, est prolongée, à titre 
exceptionnel, jusqu'au 31 décembre 2021. 

ARTICLE 2  

L'article 2 de la convention est modifié comme suit : 

« Le Département interviendra à deux niveaux en termes de subvention attribuées au programme 
d’investissement de la Scierie Forest :  

(…) 

 En dehors du PDR, au titre des investissements suivants :
o la préparation de la plateforme, génie civil,
o la construction bâtiment,
o l’installation électrique des ateliers et des machines,
o la tronçonneuse d’optimisation,
o les bennes. »

ARTICLE 3 

Les actions inscrites au programme d'investissement décrit à l'annexe technique et financière de la 
convention précitée sont modifiées conformément à la nouvelle annexe technique et financière ci-
jointe. 

Fait en 2 exemplaires, à Grenoble, le 

Le Département, Le Titulaire, 



Conseil départemental de l'Isère – Direction de l'aménagement / Service agriculture et forêt 

AIDE AUX ENTREPRISES DE PREMIERE ET DEUXIEME TRANSFORMATION DU BOIS 

------------------------------ 

ANNEXE TECHNIQUE ET FINANCIERE 

----------- 

Scierie Forest à Chatte 

DESIGNATION DE L'INVESTISSEMENT 
MONTANT 

(HT) 

Investissement matériels neufs : 
- 2 séchoirs ................................................................................................... 
- tube de levage ............................................................................................ 
- structure métallique pour support de séchoir .............................................. 
- convoyeurs ................................................................................................. 
- racks de stockage....................................................................................... 
- ventilateurs des séchoirs et des racks ........................................................ 
- scie radiale ................................................................................................. 
- table élévatrice ........................................................................................... 

Investissements immobiliers : 
- préparation de la plateforme, génie civil ..................................................... 
- construction bâtiment ................................................................................. 
- installation électrique des ateliers et des machines .................................... 
- tronçonneuse d’optimisation ....................................................................... 
- bennes ....................................................................................................... 

7 482,86 € 
9 065 € 
3 410 € 
5 780 € 

40 192 € 
900 € 

3 850 € 
3000 € 

70 927,85 € 
142 517,14 € 

48 115 € 
50 615,82 € 

4619 € 

FINANCEMENT (HT) 

DEPARTEMENT 100 000 € 

FEADER 14 735,98 € 

REGION 7 367,99 € 

ENTREPRISE 268 370, 70 € 

TOTAL 390 474,67 € 

TOTAL 390 474,67 € 



EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 26 juin 2020
DOSSIER N° 2020 CP06 B 17 18

Objet : Subventions en faveur de la forêt

Politique : Forêt et filière bois

Programme :
Opération :

Forêt
Subventions diverses forêt et filière bois

Service instructeur : DAM/AFO
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations 65/65738/928 .......... .......... ..........
Montant budgété 36 600 € .......... .......... ..........
Montant déjà réparti 33 600 € .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition 3 000 € .......... .......... ..........
Solde à répartir 0 € .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)



Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 29-06-2020

Exécutoire le : 29-06-2020

Publication le : 29-06-2020



DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP06 B 17 18,

Vu l’avis de la Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de
l’agriculture,

DECIDE

- d’affecter la somme de 3 000 € au Centre National de la Recherche Scientifique au titre de la 9ème
édition des Journées du Groupement de recherche les 18, 19 et 20 novembre 2020 à Grenoble ;

- d’autoriser le Président à signer tout document afférent à la gestion administrative et financière de
cette subvention.

Pour extrait conforme,



 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 26 juin 2020
DOSSIER N° 2020 CP06 B 16 15

Objet : Subventions en faveur de l’agriculture

Politique : Agriculture

Programme :
Opération :

Actions agricole et rurale / Gestion de l’espace
Aides aux organismes / Stratégie préservation foncier

Service instructeur : DAM/AFO
Sans incidence financière

x Répartition de subvention
Imputations 6574/928 .......... .......... ..........
Montant budgété 688 850 .......... .......... ..........
Montant déjà réparti 195 154 .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition 44 092 .......... .......... ..........
Solde à répartir 449 604 .......... .......... ..........

x Répartition de subvention (TA)
Imputations 6574/738 65738/738 .......... ..........
Montant budgété 125 000 59 500 .......... ..........
Montant déjà réparti 15 000 33 500 .......... ..........
Montant de la présente répartition 3 225 26 000 .......... ..........
Solde à répartir 106 775 0 .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)



Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 29-06-2020

Exécutoire le : 29-06-2020

Publication le : 29-06-2020



DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP06 B 16 15,

Vu l’avis de la Commission du développement, du tourisme, de la montagne, de la forêt, de
l’agriculture,

DECIDE

- d’affecter la somme de 73 317 €, aux organismes figurant dans les tableaux I, II et III ci-annexés ;

- d’approuver les conventions ci-annexées pour les organismes bénéficiant d’une subvention de plus
de 23 000 €, et d’autoriser le Président à les signer ainsi que tout document afférent à la gestion ad-
ministrative et financière de ces aides.

Pour extrait conforme,



CONVENTION DE SUBVENTION 

Entre 

Le Département de l'Isère représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental habilité par décision de la commission permanente en date 
du 26 juin 2020,  

ci-après dénommé le Département,
d'une part 

Et 

L’Association départementale pour le développement de l'emploi Agricole et rural 
(ADDEAR), association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est situé 
117 rue des Alliés, 38100 Grenoble ; représentée par Florian Kiény, administrateur 
 désigné ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 

et désignée sous le terme l’association, 

d'autre part 

Vu la loi 2000-321 du 12/04/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu le décret 2001-495 du 06/06/2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
2000-231 du 12/04/2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

Vu les articles L 2312-3 et L 3313-1 du code général des collectivités territoriales 
relatifs à la publicité des budgets et des comptes des collectivités territoriales ; 

   Vu la convention entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de 
l’Isère, en matière de développement économique pour les secteurs de l’agriculture 
de la forêt et de l’agroalimentaire ; 



Il est convenu ce qui suit : 

Préambule 

Considérant le projet initié et conçu par l’association pour développer, pérenniser et 
promouvoir l’agriculture paysanne sur le département de l’Isère conforme à son objet 
statutaire. 

Considérant l’orientation de la politique agricole volontariste du Département relative à la 
préservation et la valorisation des espaces agricoles, nécessaire pour développer 
l’agriculture dans tous les territoires isérois. 

Considérant que le programme d’actions ci-après présenté par l’association participe de 
cette politique. 

Article 1 : Objet de la convention 

Par la présente convention, l’association s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, 
à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique mentionnées au 
préambule, le programme d’actions suivant : 

1. Accompagnement des porteurs de projets agricoles pour leur installation

2. Sensibilisation à la prise en compte du changement climatique

3. Réflexion sur la faisabilité de la mise en place d’espaces test et d’une CUMA
départementale pour accompagner les porteurs de projets

Dans ce cadre, le Département contribue financièrement à ce service. 

Le Département n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 

Article 2 : Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de un an à compter de sa date de 
signature par les deux parties et prendra fin après paiement du solde de la subvention 
accordée par délibération.  

Article 3 : Conditions de détermination du coût de l’action 

3.1. Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la 
mise en œuvre du programme d’actions conformément au dossier de demande de 
subvention présenté par l’association. Ils comprennent notamment tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui sont : 

 liés à l’objet du programme d’actions ;

 nécessaires à la réalisation du programme d’actions ;

 raisonnables selon le principe de bonne gestion ;

 engendrés pendant le temps de la réalisation du programme d’actions ;



 dépensés par « l’association » ;

 identifiables et contrôlables.

3.2. Lors de la mise en œuvre du programme d’actions le bénéficiaire peut procéder à une 
adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre natures de charges éligibles 
telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de personnel, 
les frais de déplacement... Cette adaptation des dépenses réalisée dans le respect du 
montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la réalisation du 
programme d’actions et ne doit pas être substantielle. 

Article 4 : Conditions de détermination de la contribution financière 

Par délibération en date du 26 juin 2020, le Département contribue financièrement pour un 
montant prévisionnel maximal de 30 992 €. Le détail du montant prévisionnel maximal 
attribué est le suivant :  

Actions Dépense 
totale 

Taux 
Participation 

CD38 

Accompagnement collectif 
des projets agricoles pour 
leur installation 

Animation de formations à 
l’émergence des projets 

12 937 € 54% 

6 961 € 

dont 5 976 € co-
finançables FSE 

Actions d’appui pour 
l’accompagnement des 

porteurs de projet 
4 830 € 80% 3 864 € 

Sensibilisation à la prise en compte du changement 
climatique 

1 134 € 80% 908 € 

Faisabilité de la mise en place de lieux test, 
accompagnement du binôme accueillant/accueillis, 
montage fonctionnel d’un outil type CUMA à destination 
des porteurs de projets 

24 074 € 80% 19 259 € 

TOTAL 42 975 € 72% 30 992 € 

Article 5 : Modalités de versement de la contribution financière 

Le Département informe régulièrement l’association de l’état des décisions et des paiements 
effectués et s’engage à mandater son aide financière selon les modalités suivantes :  

 70 %, après décision de la commission permanente et suite à la signature de la
convention par les deux parties.

 30 %, sur présentation du bilan financier et sur justificatifs de réalisation des actions
définies à l’article 4.

Les actions menées depuis le 1er janvier 2020 dans le cadre strict des actions 
subventionnées sont également éligibles au soutien financier du Département. 



La contribution financière sera créditée au compte de l’association selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le Président du Département de l’Isère. 

Le comptable assignataire est le Payeur départemental. 

Article 6 : Justificatifs 

L’association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice 2020 les 
documents ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit 
communautaire : 

 Récépissé de déclaration en Préfecture

 Copie de la publication des statuts au Journal Officiel

 Modification des statuts avec déclaration en Préfecture et pour changement
d'intitulé, d'objet et de siège social, copie publication au Journal officiel

 Composition de l'Assemblée Générale, du Conseil d'Administration, du Bureau et
leurs fonctions électives

 Bilan, compte de résultats et annexes du dernier exercice connu (Certifiés par le
commissaire aux comptes ou à défaut par le Président) et rapports général et
spécial du commissaire aux comptes

 Compte rendu de la dernière Assemblée Générale sur l’activité de l’année écoulée

 Relevé d'identité bancaire ou postal, libellé aux nom et adresse statutaires de
l'association (sinon autorisation de l'Assemblée Générale ou du Conseil
d'Administration de domicilier les virements à l'adresse du responsable mentionné
sur le RIB)

 Budget prévisionnel de l'opération (le cas échéant)

Article 7 : Autres engagements 

L’association soit communique sans délai au Département la copie des déclarations 
mentionnées aux articles 3, 6 et 13-1 du décret du 16 août 1901 portant réglementation 
d’administration publique pour l’exécution de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association soit informe de toute nouvelle déclaration enregistrée dans le RNA et fournit la 
copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par l’association, pour une raison quelconque, celle-ci 
doit en informer l’administration départementale sans délai par lettre recommandée avec 
accusé de réception.  

Article 8 : Sanctions 

En cas d’inexécution et de retard significatif des conditions d’exécution de la convention par 
l’association sans l’accord écrit du Département, celui-ci peut respectivement exiger le 
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, 



diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés 
par l’association et avoir préalablement entendu ses représentants. L’administration 
départementale en informe l’association par lettre recommandée avec accusé de réception.  

Article 9 : Evaluation 

L’association s’engage à fournir un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en 
œuvre du programme d’actions ainsi que copie de tous les documents produits (bulletins, 
fiches…). 

Le Département procède, conjointement avec l’association, à l’évaluation des conditions de 
réalisation du programme d’actions auquel elle a apporté son concours sur un plan 
quantitatif comme qualitatif. 

L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à 
l’article 1er, sur l’impact du programme d’actions au regard de l’intérêt départemental.

Article 10 : Assurances 

Les activités de l’association sont placées sous sa responsabilité exclusive.  
Elle devra souscrire tout contrat d'assurance de façon à ce que la responsabilité du 
Département ne puisse être recherchée. 

Article 11 : Contrôle de l’administration départementale 

Le Département contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède 
pas le coût de la mise en œuvre du service. 

Le Département peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la 
contribution financière. 

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par 
l’administration départementale, dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 9 ou dans le 
cadre du contrôle financier annuel. L’association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces 
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile 
dans le cadre de ce contrôle. 

Article 12 : Conditions de renouvellement de la convention 

La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 
l’évaluation prévue à l’article 9 et au contrôle de l’article 11. 

Article 13 : Avenant 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par Le Département et 
l’association. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront 
soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de 



réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y 
faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 14 : Résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

Article 15 : Recours 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif territorialement compétent. 

Fait à Grenoble, en 2 exemplaires, 
Le 

Pour l’ADDEAR 

L’administrateur référent 

Pour Le Département de l'Isère 

Le Président 



Convention n°02-2020 

Entre 

Le Département de l'Isère représenté par Monsieur Jean-Pierre Barbier, Président du 
Conseil départemental habilité par décision de la commission permanente en date 
du 26 juin 2020, 

ci-après dénommé le Département,
d'une part 

Et 

La Chambre d'Agriculture de l'Isère, dont le siège social est à Grenoble, 40 avenue 
Marcelin Berthelot - B.P. 2608 – 38036  Grenoble cedex 2, représentée par son 
Président, Monsieur Jean-Claude Darlet, ayant tous pouvoirs à l'effet des présentes, 

et désignée sous le terme le bénéficiaire, 

d'autre part 

Vu la loi 2000-321 du 12/04/2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations ; 

Vu le décret 2001-495 du 06/06/2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi 
2000-321 du 12/04/2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques ; 

Vu les articles L 2312-3 et L 3313-1 du code général des collectivités territoriales 
relatifs à la publicité des budgets et des comptes des collectivités territoriales ; 

Vu la convention entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le Département de 
l’Isère, en matière de développement économique pour les secteurs de l’agriculture 
(dont la pêche et l’aquaculture), de la forêt et de l’agroalimentaire, approuvée par la 
commission permanente du 27 janvier 2017 ; 

Considérant qu’il est obligatoire de conclure une convention avec les organismes 
lorsque le montant annuel des aides versées dépasse 23 000 euros ; 



Il est convenu ce qui suit : 

Préambule 

Considérant le projet initié et conçu par le bénéficiaire concernant la structuration des filières 
alimentaires de proximité, la participation à la mise en œuvre du pôle agroalimentaire, le 
développement de l’agriculture biologique, l’accompagnement de l’installation, la protection 
des ressources en eau, la préservation de la biodiversité, la promotion de l’agro-écologie et 
des énergies renouvelables, la lutte contre l’ambroisie, la contractualisation de mesures 
agro-environnementales et la préservation du foncier agricole. 

Compte tenu que l’agriculture constitue un facteur d’aménagement du territoire articulé aux 
enjeux de solidarité territoriale, d’emploi, de tourisme, d’environnement… 

Considérant les compétences du Département en aménagement foncier rural ainsi que 
l’orientation de sa politique agricole volontariste vers les axes suivants : 

- Développer la commercialisation de produits agricoles en circuits de proximité
maîtrisés par les agriculteurs grâce à la création d’un Pôle agroalimentaire, à
l’émergence et l’accompagnement des projets de structuration de circuits de
proximité sur les filières viandes, produits laitiers, céréales, fruits et légumes ;

- Accompagner les agriculteurs dans la modernisation des systèmes de production,
la maîtrise des coûts, la transformation et la commercialisation en circuits de
proximité, la maîtrise sanitaire des cheptels et des produits, le développement de
signes de qualité, l’amélioration des conditions de vie, la sécurisation des productions
et l’accès à l’irrigation dans le cadre d’une gestion durable des ressources ;

- Préserver et valoriser les espaces agricoles : encourager l’installation et la
transmission, favoriser une gestion économe du foncier en lien avec les communes
et EPCI, mettre en œuvre les outils de préservation du foncier agricole sous
compétence départementale (PAEN) et promouvoir les pratiques agricoles durables
(MAEC).

Considérant la politique de l’environnement du Département orientée sur les objectifs 
suivants : 

- accompagner les élus locaux et leur redonner la prééminence en matière de
gouvernance environnementale et d’action sur le patrimoine naturel et paysager ;

- valoriser et préserver le patrimoine naturel, notamment ses espaces naturels
sensibles et ses ressources en eau, au profit de la qualité de vie et de l’attractivité
des territoires isérois ;

- valoriser l’histoire et l’action de l’homme sur ces espaces, le patrimoine bâti, les
traditions agricoles, pastorales et sylvicoles, activités économiques.

Considérant l’Appel à projets « Soutien du Département de l’Isère en faveur de la diversité 
du Vivant », lancé le 25 novembre 2019 et dont le règlement a été validé lors de la 
commission permanente du 22 novembre 2019, qui encadre les relations avec les 
partenaires agissant en faveur de la biodiversité. 

Considérant que la Chambre d’agriculture de l’Isère a déposé deux projets conformes au 
règlement de l’appel à projets d’une part et a proposé une participation du Département sur 
la lutte contre les plantes invasives sur son territoire d’intervention d’autre part.  

Considérant que les actions ci-après présentées par le bénéficiaire participent à ces 
politiques départementales. 



Article 1 : Objet de la convention 

Par la présente convention, le bénéficiaire s’engage, à son initiative et sous sa 
responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence avec les orientations de politique publique 
mentionnées au préambule, le programme d’actions suivant : 

Au titre de la politique agricole : 

Sur le programme « Gestion de l’espace » (crédits issus de la taxe d’aménagement) 

 Axe 1 : Animation des PAEN du Touvet, de Sassenage et de la CAPI

Au titre de la politique de l’environnement : 

 Axe 2 : Lutte contre l’ambroisie et autres plantes invasives ;

 Axe 3 : Pédofaune et diversité microbiologique au bénéfice du potentiel
agronomique des sols agricoles (dans le cadre de l’AAP Biodiversité 2020) ;

 Axe 4 : Biodiversité, gestion sylvicole et valorisation forestière des friches et
accrus en Trièves et Matheysine (action réalisée en partenariat avec l’ONF,
dans le cadre de l’AAP Biodiversité 2020).

Dans ce cadre, le Département contribue financièrement à ce service. 

Le Département n’attend aucune contrepartie directe de cette contribution. 

Article 2 : Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de signature par les deux 
parties et demeure valable jusqu’à la date limite de validité de la subvention, soit 2 ans à 
compter de la date de notification pour les actions de fonctionnement, soit 3 ans à compter 
de la date de notification pour les actions d’investissement.  

Article 3 : Conditions de détermination du coût de l’action 

3.1. Le coût total estimé éligible du programme d’actions sur la durée de la convention est 
évalué à : 143 333 €.   

3.2. Les coûts à prendre en considération comprennent tous les coûts occasionnés par la 
mise en œuvre du programme d’actions conformément au dossier de demande de 
subvention présenté par le bénéficiaire. Ils comprennent notamment tous les coûts 
directement liés à la mise en œuvre de l’action, qui sont : 

- liés à l’objet du programme d’actions ;
- nécessaires à la réalisation du programme d’actions ;
- raisonnables selon le principe de bonne gestion ;
- engendrés pendant le temps de la réalisation du programme d’actions ;
- dépensés par le bénéficiaire ;
- identifiables et contrôlables.



3.3. Lors de la mise en œuvre du programme d’actions le bénéficiaire peut procéder à une 
adaptation de son budget prévisionnel par des transferts entre natures de charges éligibles 
telles que les achats, les locations, les dépenses de publications, les charges de personnel, 
les frais de déplacement... Cette adaptation des dépenses réalisée dans le respect du 
montant total des coûts éligibles mentionné au point 3.1 ne doit pas affecter la réalisation du 
programme d’actions et ne doit pas être substantielle. 

Article 4 : Conditions de détermination de la contribution financière 

Par délibération en date du 26 juin 2020, le Département subventionne les actions 
mentionnées à l’article 1 à hauteur de 109 910 €, équivalent à 76,68 % du montant total 
estimé des coûts éligibles sur l’ensemble de l’exécution de la convention, établis à la 
signature des présentes, tels que mentionnés à l’article 3.1. 

Le détail du montant prévisionnel maximal attribué est le suivant : 

Politique Actions 
Montant 
sollicité 

2020 

Agriculture
Gestion de l'espace 

 (crédits issus de la TA) 

Axe 1 : Animation des PAEN du Touvet, de Sassenage 
et de la CAPI 

26 000 € 

26 000 € 

Environnement 

Axe 2 : Lutte contre l’ambroisie et autres plantes 
invasives 

30 000 € 

Axe 3 : Pédofaune et diversité microbiologique au 
bénéfice du potentiel agronomique des sols agricoles 
(dans le cadre de l’AAP Biodiversité 2020)  

37 510 € 

Axe 4 : Biodiversité, gestion sylvicole et valorisation 
forestière des friches et accrus en Trièves et 
Matheysine (action réalisée en partenariat avec l’ONF, 
dans le cadre de l’AAP Biodiversité 2020)  

16 400 € 

83 910 € 

Contribution financière 109 910 € 



Article 5 : Modalités de versement de la contribution financière 

Le Département informe régulièrement le bénéficiaire de l’état des décisions et des 
paiements effectués et s’engage à mandater son aide financière selon les modalités 
suivantes :  

Pour la politique « Agriculture » : axe 1 

 50 % après la signature de la présente convention,

 25 % sur présentation au cours du 3ème trimestre d'une attestation du
Président certifiant que le programme d'actions 2020 est en cours de
réalisation,

 25 % sur sollicitation par courrier adressé à Monsieur le Président du
Département, accompagné du bilan financier et des justificatifs de réalisation
des actions définies à l’article 1 (dont livrables et indicateurs de résultats)
dans un délai maximum de 2 ans à compter de la notification de la
subvention.

Ces versements seront effectués par le service agriculture et forêt. 

Pour la politique « Environnement » : axes 2 à 4 

 70 % après la signature de la présente convention,

 30 % sur sollicitation par courrier adressé à Monsieur le Président du
Département, accompagné du bilan financier et des justificatifs de réalisation des
actions définies à l’article 1 (dont livrables et indicateurs de résultats) dans un
délai maximum de 2 ans à compter de la notification de la subvention.

Ces versements seront effectués par le service Patrimoine Naturel. 

Les actions menées depuis le 1er janvier 2020 dans le cadre strict des actions 
subventionnées sont également éligibles au soutien financier du Département. 
La contribution financière sera créditée au compte du bénéficiaire selon les procédures 
comptables en vigueur. 

Les versements seront effectués à : la Chambre d'agriculture de l’Isère 

Nom de la banque : Finances Publiques 
IBAN : FR76 1007 1380 0000 0010 0013 529 
BIC : TRPUFRP1 

L’ordonnateur de la dépense est le Président du Département de l’Isère. 

Le comptable assignataire est le Payeur départemental. 

Article 6 : Justificatifs 

Le bénéficiaire s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de l’exercice durant 
lequel le programme d’actions mentionné à l’article 1 s’applique, les documents ci-après 
établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 

- le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application
de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens
dans leurs relations avec les administrations ;

- les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article



L.612-4 du code de commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au
Journal officiel ;

- le rapport d’activité et le bilan des actions ;

- les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration et des sessions
comportant notamment le texte des résolutions adoptées au cours de ces réunions ;

- les documents portant sur toutes modifications éventuelles de ses statuts ;

- et sur simple demande, tous les documents nécessaires au Département afin qu’il
puisse assurer les vérifications souhaitées.

Article 7 : Valorisation des aides du Département 

Le bénéficiaire s’engage à faire figurer le logotype du Département sur tous ses supports de 
communication et mentionner son partenariat lors des relations qu’il sera amené à établir 
avec ses différents interlocuteurs.  

Le logo du Département est disponible à l’adresse suivante : 

- https://www.isere.fr/departement/espace-presse/logo/

Article 8 : Autres engagements 

Le bénéficiaire s’engage à fournir la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire. 

En cas d’inexécution ou de modification des conditions d’exécution et de retard pris dans 
l’exécution de la présente convention par le bénéficiaire, pour une raison quelconque, celui-
ci doit en informer le Département sans délai par lettre recommandée avec accusé de 
réception.  

Article 9 : Sanctions 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et de retard significatif des conditions 
d’exécution de la convention par le bénéficiaire sans l’accord écrit du Département, ce 
dernier peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà 
versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la 
subvention, après examen des justificatifs présentés par le bénéficiaire et après avoir 
préalablement entendu ses représentants. Le Département en informe le bénéficiaire par 
lettre recommandée avec accusé de réception.   

Article 10 : Evaluation 

Le bénéficiaire s’engage à fournir, au terme de la convention, un bilan d’ensemble, qualitatif 
et quantitatif, de la mise en œuvre du programme concernant les actions citées à l’article 1. 

Le Département procède à l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions 
auquel il a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 

L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l’objet mentionné à 
l’article 1, sur l’impact du programme d’actions au regard de l’intérêt local. 



Article 11 : Assurances 

Les activités du bénéficiaire sont placées sous sa responsabilité exclusive. Il devra souscrire 
tout contrat d'assurance de façon à ce que la responsabilité du Département ne puisse être 
recherchée. 

Article 12 : Contrôle de l’administration départementale 

Le Département contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède 
pas le coût de la mise en œuvre du service. 

Le Département peut exiger le remboursement de la quote-part équivalente de la 
contribution financière. 

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par le 
Département, dans le cadre de l’évaluation prévue à l’article 10 ou dans le cadre du contrôle 
financier annuel. Le bénéficiaire s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des 
dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 
contrôle. 

Article 13 : Conditions de renouvellement de la convention 

La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée à la réalisation de 
l’évaluation prévue à l’article 10 et au contrôle prévu à l’article 12. 

Article 14 : Avenant 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par Le Département et 
le bénéficiaire. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront 
soumis à l’ensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la 
présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception précisant l’objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu’elle 
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie peut y 
faire droit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Article 15 : Résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre partie, sans 
préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de deux 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure de se conformer aux obligations contractuelles, et restée infructueuse. 



Article 16 : Recours 

Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal 
administratif territorialement compétent. 

Fait à Grenoble, en 2 exemplaires, 

Le 

Pour la Chambre d'Agriculture 

Le Président 

Pour le Département de l'Isère 

Le Président 
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Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)



Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 29-06-2020

Exécutoire le : 29-06-2020

Publication le : 29-06-2020



DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 CP06 C 15 39,

Vu l’avis de la Commission des déplacements, des routes, de l’habitat, de l’environnement, de
l’équipement des territoires, du numérique,

DECIDE

d’adopter le nouveau règlement départemental des aides à l’aménagement de rivières ci-annexé qui
apporte les modifications suivantes :

• rend éligibles les structures porteuses de SAGE pour le volet étude avec un taux maximal de
financement de 30 % ;

• précise, dans une annexe spécifique, les études globales sur la ressource en eau (catégorie hors
GEMAPI) susceptibles d’être financées.

Pour extrait conforme,



Règlement départemental des aides à l’aménagement 
des rivières 

Appel à Projets Gemapi 

Objectifs de l'aide 

Le Département de l’Isère est un territoire exposé à de multiples enjeux associés aux rivières 
et au grand cycle de l’eau dans son ensemble : prévention et protection du risques 
d’inondation liés aux crues des rivières, des torrents et au ruissellement de versant, gestion 
des problématiques de ressources quantitative et qualitative des eaux, valorisation du 
patrimoine naturel des milieux aquatiques. 

La politique d’aide départementale à l’aménagement des rivières a vocation, au titre de la 
solidarité territoriale, à répondre aux besoins d’aide des syndicats de rivières et des EPCI à 
fiscalité propre qui se sont structurés pour exercer la compétence GEMAPI (Gestion des 
milieux aquatiques et prévention des inondations) depuis le 1er janvier 2018. Elle vise à aider 
l’ensemble des opérations associées à la gestion du grand cycle de l’eau sur le département 
de l’Isère. 

Les bénéficiaires visés sont les quatre syndicats mixtes gemapiens structurants tels 
qu’explicité dans la délibération de décembre 2017, les Communautés de Communes et 
Communautés d’Agglomération et les autres syndicats mixtes exerçant la compétence 
gestion de rivières dans le cadre de la mise en place de la compétence GEMAPI, ainsi que 
les structures porteuses de schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 
Pour certaines actions spécifiques, d’autres maîtres d’ouvrage peuvent être éligibles à ce 
règlement, par exemple, les communes, au titre de la compétence ‘maîtrise des eaux 
pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols (lorsqu’elle n’est pas 
transférée à un EPCI ou un syndicat mixte), pour les études et travaux consécutifs à des 
catastrophes naturelles liées à du ruissellement en milieu rural. 

Un syndicat ne pourra cumuler pour une même opération deux contributions du Département 
provenant d’une part des cotisations départementales perçues en tant que membre cotisant 
du syndicat et d’autre part des subventions obtenues au titre du présent règlement. 

Les modalités d’intervention diffèrent selon l’ampleur des projets. Les projets 
d’aménagement globaux de rivières ou de restauration ambitieuse de milieux aquatiques 
feront l’objet d’une instruction spécifique décrite en II dans le cadre d’une procédure d’appel 
à projets continue dédiée aux syndicats structurants uniquement. 

I. AIDES REGULIERES AUX OPERATIONS D’AMENAGEMENT DE RIVIERES ET/OU LIEES AU
GRAND CYCLE DE L’EAU

a. Opérations éligibles

Les opérations éligibles concernent la prévention et la protection vis à vis des inondations 
(PI), la gestion des milieux aquatiques (GEMA) ainsi que les autres opérations relatives à la 
gestion du grand cycle de l’eau (Hors-GEMAPI). Elles sont détaillées dans le tableau 
suivant : 



Type Opération Intitulé Description 

Prévention et 
Protection des 
Inondations (PI) 

Etudes globales Etudes d’aménagement de rivière au 
stade faisabilité, études hydrologiques et 
diagnostiques globales, études 
préalables à l’élaboration d’une 
programmation (type Contrat de rivière, 
contrat unique, PAPI…) 

Etudes règlementaires 
ouvrages hydrauliques 
digues 

Etudes de danger, dossiers de 
régularisation des systèmes 
d’endiguement 

 Travaux ponctuels de 
protection * 

Construction de nouveaux ouvrages de 
protection, confortement d’ouvrages 
existants, pour une protection minimale 
de crues de débit Q30. 

Plan de Gestion des 
matériaux solides : études 
et premières opérations * 

-Etudes Plan de Gestion Matériaux
solides ;
-Opérations préconisées dans le plan de
gestion sur la première année de mise en
œuvre

Plan de Gestion des 
boisements de berges ainsi 
que de la végétation sur les 
ouvrages hydrauliques 
(dont invasives) : études et 
premières opérations* 

-Etudes : plan de Gestion de  Boisements
de berges ainsi que de la végétation sur
les ouvrages hydrauliques,
-Opérations préconisées dans le plan de
gestion sur la première année de mise en
œuvre

Travaux d’entretien des 
boisements de berge ainsi 
que de la végétation sur les 
ouvrages hydrauliques 
réalisés par des structures 
d’insertion par l’activité 
économique  

-Opérations préconisées dans le plan de
gestion

Etudes de réduction de la 
vulnérabilité 

Etudes de diagnostic territorial ou 
thématique de la vulnérabilité  

Gestion des 
Milieux 
Aquatiques 
(GeMA) 

Etudes Zones Humides Etudes ou démarches de connaissance 
pour faire émerger un plan d’actions sur 
les zones humides (hors inventaires) 

Etude connaissance Milieux 
Aquatiques 

Etude de connaissance sur les espèces 
et habitats inféodés aux milieux 
aquatiques  

Etudes de faisabilité pour la 
restauration hydro-
morphologique 

Etude hydro-géomorphologique au stade 
faisabilité 

Travaux de restauration 
Zones Humides  

Travaux préconisés par les plans 
d’actions et de restauration précités 

 Travaux de restauration 
des boisements*  

Opérations de restauration des 
boisements rivulaires ayant des fonctions 
de développement de biodiversité, de 
dépollution des milieux aquatiques, de 
stabilisation des berges  

Travaux de rétablissement 
de la continuité 

Travaux d’effacement d’ouvrages sous 
maîtrise d’ouvrage publique inscrits sur la 



écologique** liste 2 (hors ouvrages voirie 
départementale) 

hors GeMAPI 

Etudes globales sur la 
ressource en eau 

Etude sur la qualité et la quantité de la 
ressource en eau superficielle et 
souterraine (type volumes prélevables, 
PGRE, étude qualité bassin versant, 
etc.), autres études générales dans le 
domaine de la ressource en eau ****. 

Mise en place d’un suivi 
instrumental des cours 
d’eau , nappes et milieux 
aquatiques 

Etudes de diagnostic, de faisabilité et 
mise en place d’un suivi hydrométrique 
des cours d’eau (étiage et crue) 

Etudes et travaux 
consécutifs à des 
catastrophes naturelles 
liées à du ruissellement en 
milieu rural*** 

Etudes de diagnostic, faisabilité et 
maîtrise d’œuvre 
Travaux et actions de modification des 
pratiques culturales ou d’agro-foresterie 

*Pour les travaux, sont pris en charge les études de maitrise d’œuvre, les études géotechniques et
topographiques, les études règlementaires mettant en place les DIG et DUP nécessaires à la mise en
œuvre de ces travaux. En revanche, ne sont pas considérés éligibles la constitution des dossiers
d’Autorisation Environnementale et le coût des acquisitions et/ou indemnisations foncières.

**Au maximum un ouvrage par an par sous-bassin versant. 

***études et travaux portées par les communes, EPCI et syndicats structurants consécutifs à des 
catastrophes récentes liées à du ruissellement en milieu rural (au titre de la compétence ‘maîtrise des 
eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols de l’article L211-7 du Code de 
l’environnement, compétence non comprise dans la compétence GEMAPI) 

****études précisées en annexe 2 

b. Conditions d’éligibilité et taux

Les taux d’aides et les conditions d’éligibilité sont présentés dans le tableau en annexe. 

Le taux d’intervention du Département pourra être ajusté en fonction des autres 
financements éventuellement mobilisés, le Département venant compléter les financements 
de l’Agence de l’Eau et de l’Etat. 

c. Composition du dossier

Le dossier doit comporter les pièces suivantes : 
 lettre de demande d’aide du porteur de projet ;
 présentation synthétique du projet permettant d’identifier : la localisation

géographique, le contexte ayant abouti à la création du projet, les objectifs du projet,
les caractéristiques détaillées (pour les travaux de protection, le dimensionnement
des ouvrages attestant de la crue de projet). Des cartes et des schémas explicatifs
seront produits à l’appui de la demande pour illustration et clarification. Les offres des
bureaux d’étude et/ou des entreprises retenues dans les cadres des marchés
associées au projet pourront être demandées.

 le détail estimatif du montant global et des différents types de postes ;
 le plan de financement



II. APPEL A PROJETS GEMAPI POUR DES OPERATIONS INTEGREES DANS UN SCHEMA GLOBAL
D’AMENAGEMENT

a. Opérations éligibles

Typologie de travaux éligibles 
Les travaux éligibles sont les travaux associés à la mise en œuvre de schémas globaux 
d’aménagement de bassin ou de cours d’eau visant au moins l’un des deux objectifs de 
prévention des inondations et de restauration des milieux aquatiques. 

Concernant l’objectif de prévention des inondations, les évènements d’inondation concernés 
sont les crues de fréquence de retour trentennale au moins, sur les rivières et torrents du 
département de l’Isère. 

Les travaux éligibles dans le cadre de schéma d’aménagement globaux sont les suivants : 
- ouvrages de ralentissement dynamique : création de zones d’expansion de crue, de

zones de sur-inondation, bassins de rétention ou de stockage (avec restitution à la rivière
ou infiltration dans la nappe) ;

- ouvrages transversaux : plages de dépôts, seuils transversaux pour stabilisation du lit ;
- reprise du gabarit hydraulique de la rivière (en lit mineur et lit majeur) et travaux de

restauration géomorphologique des espaces de bon fonctionnement des cours d’eau
(dont arasement de merlons, de berges, enlèvement d’anciennes protections de berges,
déplacement de digues) ;

- ouvrages de protection et de stabilisation des berges  (enrochement, génie végétal,
palplanches) et ouvrages hydrauliques concourant à la protection des inondations;

- confortement, étanchement ou rehaussement de digues et confortement des ouvrages
hydrauliques concourant à la protection des inondations;

- travaux programmés de réduction de la vulnérabilité ;
- dispositifs d’infiltration des cours d’eau pour favoriser la recharge des nappes d’eau

souterraines sensibles.

Les travaux de remise à niveau du gabarit hydraulique des ponts et autres ouvrages d’art  ne 
peuvent relever du présent règlement. 

Postes éligibles 

Les assistances à maîtrise d’ouvrage et mandat, études de maitrise d’œuvre, les campagnes 
et analyses géotechniques et topographiques et les études réglementaires mettant en place 
les DIG et DUP préalables à la mise en œuvre des travaux sont financées. Sont également 
considérés éligibles à ce règlement financier les études d’autorisation environnementale et 
l’achat et/ou l’indemnisation du foncier faisant directement l’objet des travaux. 

b. Conditions d’éligibilité et taux d’aides

Ces opérations sont financées dans le cadre d’un appel à projets continu. Les syndicats 
mixtes éligibles peuvent déposer des dossiers de demande de financement tout au long de 
l’année, en fonction de la maturité de leurs projets. 

Le taux d’aide varie de 40 à 60%. 
Le taux retenu dépendra de la qualité du projet et de l’enveloppe résiduelle de la tranche 
financière disponible. 



L’évaluation de la qualité du projet considère la prise en compte de la cohérence hydraulique 
amont-aval des aménagements proposés et l’intégration du double objectif de prévention 
des inondations et de restauration des milieux aquatiques; 

Par ailleurs, pour les projets dont le montant est supérieur à 2 M d’€, seuls les projets 
bénéficiant d’une analyse mettant en évidence les bénéfices du projet au regard des coûts 
engagés sont éligibles. 

Le taux d’intervention du Département pourra être ajusté en fonction des autres 
financements éventuellement mobilisés, le Département venant compléter les financements 
de l’Agence de l’Eau et de l’Etat. 

c. Composition du dossier

Le dossier doit comporter les pièces suivantes : 
 lettre de demande d’aide du porteur de projet ;
 présentation synthétique du projet permettant d’identifier : la localisation

géographique, le contexte ayant abouti à la création du projet, les objectifs du projet,,
le schéma d’aménagement identifiant le traitement du système aquatique dans sa
globalité, les caractéristiques détaillées (débit de projet pour les ouvrages de
prévention des inondations). Des cartes et des schémas explicatifs seront produits à
l’appui de la demande pour illustration et clarification. Les offres des bureaux d’étude
et/ou des entreprises retenues dans le cadre des marchés associées au projet
pourront être demandées ;

 analyse des bénéfices et de la faisabilité économique du projet pour les projets d’un
montant supérieur à 2M d’€ ;

 le détail estimatif du montant global et des différents types de postes ;
 le plan de financement.



Annexe 1  
Tableau de synthèse des taux d’aides et des conditions d’éligibilité des opérations du Grand 
cycle de l’eau hors appel à projet Gemapi 

Type Opération Intitulé Taux 

Prévention et 
Protection des 

Inondations (PI) 

CC/ CA/ Autres 
syndicats/structures 
porteuses SAGE* 

Syndicats 
structurants 

Etudes globales 20 50 
Etudes règlementaires 
ouvrages hydrauliques 
digues 

0 30 

Travaux ponctuels de 
protection (hors schéma 
d’aménagement global) 

0 30 

Plan de Gestion des 
matériaux solides : études 
et premières opérations 

20 pour les études 50 pour les études 
30 pour les travaux 

Plan de Gestion des 
boisements de berges ainsi 
que de la végétation sur les 
ouvrages hydrauliques 
(dont invasives) : études et 
premières opérations 

20 pour les études 50 pour les études 
30 pour les travaux 

Travaux d’entretien des 
boisements de berge ainsi 
que de la végétation sur les 
ouvrages hydrauliques 
réalisés par des structures 
d’insertion par l’activité 
économique 

0% 40% 

Etudes de réduction de la 
vulnérabilité 0 50 

Gestion des 
Milieux 

Aquatiques 
(GeMA) 

Etudes Zones Humides 20 50 
Etude connaissance Milieux 
Aquatiques 0 50 

Etudes de faisabilité pour la 
restauration hydro-
morphologique 

20 50 

Travaux de restauration 
Zones Humides  0 50 

 Travaux de restauration 
des boisements  0 50 

Travaux de rétablissement 
de la continuité écologique 0 30 



hors GeMAPI 

Etudes globales sur la 
ressource en eau 20 50 

Mise en place d’un suivi 
instrumental des cours 
d’eau, nappes et milieux 
aquatiques 

0 50 

Etudes et travaux 
consécutifs à des 
catastrophes liées à du 
ruissellement en milieu 
rural***  

30 50 

***études et travaux portées par les communes, EPCI et syndicats structurants consécutifs à des 
catastrophes récentes liées à du ruissellement en milieu rural (au titre de la compétence ‘maîtrise des 
eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols de l’article L211-7 du Code de 
l’environnement, compétence non comprise dans la compétence GEMAPI) à l’exclusion des structures 
porteuses de SAGE 

*le taux de financement des études sous maîtrise d’ouvrage des structures porteuses de SAGE peut
être porté à 30%.



Annexe 2 : Etudes globales sur la ressource en eau  

Les études globales sur la ressource en eau comprennent 
 les études de connaissance sur la ressource en eau (sources, nappe, rivières)

quantitatives ou qualitatives à l’échelle d’un bassin versant (les études de
caractérisation de sources ou forages en lien avec la procédure de DUP sont
exclues).

 les études de caractérisation des pressions exercées sur une ressource ; il peut
d’agir d’études dites études volumes prélevables EVP) ou équivalent (recensement
des prélèvements, caractérisation de la disponibilité en eau).

 les études permettant l’élaboration d’un plan de gestion de la ressource en eau ;
 toute autre étude globale sur la ressource en eau qui revêt un intérêt stratégique pour

le Département (localement ou à l’échelle départementale)

Parmi les études de connaissance sur la ressource en eau, sont éligibles les programmes de 
suivis sur les eaux souterraines ou les rivières et portant sur les aspects qualitatifs ou 
quantitatifs (débits, niveaux piézométriques) et sur des stations de mesures 
complémentaires des autres réseaux (Agence, Etat, Département…).  
Il peut s’agir : 

- d’études préalables à la définition d’un programme d’action d’une démarche
contractuelle (contrat de rivière ….) ; 

- d’étude bilan pour l’évaluation de l’impact sur la ressource en eau des actions
réalisées.

Les résultats de toutes les études financées sont fournis au Département en intégralité, y 
compris dans un format de données exploitables par les bases de données du Département 
intégrées sur la cartographie interactive www.isere.fr. Le bénéficiaire de l’aide autorise le 
traitement et la valorisation des données par le Département qui s’engage à publier le nom 
du producteur de données. 
La bancarisation sur les bases de données nationales (ADES ; HYDRO etc.) reste de la 
responsabilité du maître d’ouvrage car elle peut conditionner le versement de certaines aides 
publiques (Agence de l’eau notamment …).  

http://www.isere.fr/
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